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Cette résolution du Parlement englobe un ensemble de questions concernant les inégalités et appelle les États membres et la Commission à adopter plusieurs mesures couvrant un large champ d’application, notamment:
· le processus de coordination des politiques économiques afin de mieux suivre, de prévenir et de corriger les tendances négatives dans de nombreux domaines politiques (fiscalité, création d’emplois, politique de l’emploi, conditions de travail, éducation publique, santé, retraites, infrastructure publique et services sociaux – y compris le logement – économie sociale, etc.);
· le rôle des Fonds structurels et d’investissement européens et du Fonds européen pour les investissements stratégiques concernant les investissements dans la protection sociale, les services et les infrastructures;
· la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 (alignée sur le programme de développement durable à l’horizon 2030), suivie par le semestre européen;
· et la mise en œuvre d’initiatives particulières telles que: la garantie pour la jeunesse, appuyée par l’initiative pour l’emploi des jeunes; la recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail; la recommandation intitulée «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité» et la création d’un dispositif de garantie pour l’enfance.
Cette résolution appelle également les États membres et la Commission à s’attaquer au problème des écarts de salaires et de retraites entre les hommes et les femmes, et à garantir l’égalité des rémunérations pour un travail égal.
Elle rappelle que la réduction des inégalités est non seulement une priorité pour lutter contre la pauvreté et pour promouvoir la convergence, mais également une condition préalable à la reprise économique, à la création d’emplois, à la cohésion sociale et à la prospérité partagée.
Le socle européen des droits sociaux (SEDS), proclamé le 17 novembre 2017[footnoteRef:1], s’est déjà fait la voix des défis recensés dans le rapport. Ses principes portent sur un large éventail de problèmes liés à l’inégalité, concernant tant l’inégalité en termes de résultats (inégalité des revenus et des richesses) que l’inégalité des chances (accès aux systèmes de protection sociale, égalité hommes-femmes, accessibilité des services sociaux, garde d’enfants et aide aux enfants, soins de santé et accès au logement). Certains des principes les plus importants liés aux inégalités incluent: Égalité entre les femmes et les hommes (principe 2), égalité des chances (principe 3), salaires (principe 6), services de garde d’enfants et d’aide aux enfants (principe 11), revenu minimum (principe 14), revenus et pensions de vieillesse (principe 15). [1: 	https://www.socialsummit17.se/] 

Le socle se fonde également sur les orientations politiques précédentes, telles que la recommandation de la Commission de 2008 sur l’inclusion active ou le paquet «Investissements sociaux» de 2013. Il s’accompagne d’un tableau de bord en matière sociale, qui suit les tendances et les performances relatives entre les États membres dans 12 domaines. Certains des indicateurs clés sont directement liés à l’inégalité (l’indicateur clé pour l’inégalité de revenu est le rapport interquintile S80/S20 de revenu).
La lutte contre les inégalités, qui constituera un outil essentiel du suivi de la mise en œuvre du socle, reste une priorité du semestre européen: pour preuve l’examen annuel de la croissance 2018 et le projet de rapport conjoint sur l’emploi.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Paragraphe 5: «demande à la Commission et aux États membres d’évaluer, au regard de leurs compétences respectives, la performance et les résultats de la coordination des politiques économiques, en tenant compte de l’évolution des progrès sociaux et de la justice sociale dans l’Union; […] demande instamment à la Commission d’améliorer le processus de coordination des politiques afin de mieux suivre, de prévenir et de corriger les tendances négatives susceptibles d’accroître les inégalités et d’affaiblir les progrès sociaux ou d’avoir une incidence négative sur la justice sociale, tout en mettant en place des mesures préventives et correctives lorsque celles-ci s’avèrent nécessaires[…]»:
Les problèmes liés à l’inégalité figurent déjà systématiquement et de manière très visible dans les rapports par pays produits dans le cadre du semestre européen de 2017 (y compris en ce qui concerne l’inégalité de richesse). L’examen annuel de la croissance 2018, le projet de rapport conjoint sur l’emploi et les rapports par pays à venir accordent une attention particulière aux politiques qui soutiennent une croissance durable et inclusive et améliorent la résilience, le rééquilibrage et la convergence. La priorité est donnée aux réformes qui accroissent la productivité, améliorent l’environnement institutionnel et commercial, facilitent les investissements, soutiennent la création d’emplois de qualité et réduisent les inégalités.
Paragraphe 7: «demande instamment à la Commission, dans le cadre du Semestre européen et sans préjudice des compétences nationales, d’affiner son analyse des déséquilibres affectant la répartition des revenus et des richesses, en procédant notamment à des rapports individuels d’examen approfondi si de tels déséquilibres sont détectés, afin d’établir un lien entre la coordination économique, l’emploi et les performances sociales[…]»:
Au sein du semestre européen, une attention particulière est accordée aux inégalités et à la nécessité de garantir que les bénéfices de la mondialisation et des changements technologiques et démographiques sont répartis de manière équitable dans l’ensemble de la société.
Le socle européen des droits sociaux est le fil conducteur du rapport conjoint sur l’emploi, qui se concentre sur des réformes qui contribuent à renforcer la résilience des marchés du travail, l’efficacité des systèmes nationaux de protection sociale et la capacité d’adaptation aux facteurs de changement structurels à long terme (mondialisation, nouvelles formes de travail, vieillissement démographique, etc.). Le tableau de bord social permet de suivre les dimensions clés de l’évolution des inégalités.
Paragraphe 7: «[…] invite la Commission à dresser un bilan précis et actualisé des différences constatées en matière de revenu et de richesse, de cohésion sociale et d’intégration sociale d’un pays à l’autre et au sein d’un même pays pour ainsi fonder ses propositions et ses recommandations sur des données solides en vue de la prise de décisions politiques; demande à la Commission de déterminer les indicateurs à même de traduire avec un maximum de précision les inégalités économiques […] et de suivre l’évolution des inégalités en tenant compte de la compétitivité et de la productivité globales de l’ensemble des facteurs»:
Dans le rapport de 2017 sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe, la Commission a analysé l’inégalité de revenu au plan national dans les 28 États membres et les tendances y relatives[footnoteRef:2]. Le rapport suit également l’exclusion sociale au niveau des États membres. L’évaluation des inégalités devrait en effet être réalisée en fonction de différents aspects, dont la richesse, la santé et le logement, et la Commission convient qu’il est important de produire des évaluations des inégalités récentes et pluridimensionnelles; [2: 	À titre d’exemple, voir (en anglais uniquement): Commission européenne (2017), Emploi et progrès social en Europe 2017] 

Par ailleurs, la Commission reconnaît qu’il est nécessaire d’étendre l’exercice de suivi des inégalités de l’échelle nationale à l’échelle supranationale. À cet égard, et conformément à l’objectif de développement durable nº 10, «Inégalités réduites»[footnoteRef:3], l’inégalité entre les pays peut faire l’objet d’un suivi. À cet effet, quelques publications sont déjà disponibles[footnoteRef:4]. Bien que ces publications récentes se concentrent principalement sur la mesure du revenu, la Commission salue la progression des mesures des inégalités entre les pays selon différents aspects. [3: 	Voir: http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals/goal-10-reduced-inequalities.html]  [4: 	Eurostat (2017) (en anglais uniquement), Développement durable dans l’Union européenne – rapport de suivi des progrès vers la réalisation des ODD dans le contexte de l’UE; Eurofound (2017) (en anglais uniquement), Inégalités de revenus et physionomie de l’emploi en Europe avant et après la grande récession.] 

Paragraphe 10:
Le Fonds social européen (FSE) s’est révélé être un outil puissant pour investir dans le capital humain, créer de l’emploi et promouvoir l’inclusion sociale, ainsi que pour lutter contre les inégalités et la discrimination. Sur la période 2014-2020, plus de 24 % (21 milliards d’euros) du FSE ont été alloués à des mesures d’inclusion sociale. De plus, des «conditions ex ante» ont été introduites, auxquelles sont tenus les États membres pour pouvoir accéder aux financements dans certains domaines donnés;
L’utilisation combinée du FSE et du Fonds européen de développement régional (FEDER) a facilité le financement de mesures intégrées dont l’objectif est d’investir dans le capital humain et dans les infrastructures, notamment au moyen de dispositions telles que le développement territorial intégré (ITI) et le développement local mené par les acteurs locaux (DLAL).
Jusqu’à présent, le Fonds européen pour les investissements stratégiques a approuvé des projets d’infrastructure sociale pour une valeur d’investissement totale d’environ 10 milliards d’euros.
De plus, le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) a contribué à réduire les pires formes de pauvreté dans l’Union, comme le sans-abrisme, la pauvreté des enfants et la privation alimentaire, ciblant ainsi les plus démunis, pour un budget d’environ 3,8 milliards d’euros pour la période 2014-2020.
Paragraphe 12:
Le processus du semestre européen assure le suivi de la mise en œuvre des indicateurs principaux de la stratégie Europe 2020 par les États membres. En ce qui concerne les objectifs de développement durable, la Commission, dans sa communication pour un avenir européen durable[footnoteRef:5], a précisé plusieurs mesures et éléments de gouvernance essentiels sous-tendant l’engagement de l’Union, notamment l’intégration des objectifs de développement durable dans le cadre politique européen et les priorités actuelles de la Commission, la création d’une plateforme multipartite et le lancement d’un travail de réflexion sur la poursuite du développement de notre vision à plus long terme et l’axe des politiques sectorielles après 2020. En septembre 2017, le président Juncker a annoncé la préparation d’un document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable d’ici à 2030» sur les suites à donner aux objectifs de développement durable des Nations unies, qui devrait être adopté à l’automne 2018. [5: 	http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1510052129649&uri=CELEX:52016DC0739] 

Paragraphe 13: «invite la Commission et les États membres […] [à] poursuivre leurs efforts en vue de réduire les inégalités entre les catégories de revenus et de promouvoir un cadre approprié de mesures garantissant, entre autres, des conditions décentes de travail pour tous, l’éducation et la santé publiques, les retraites, des infrastructures publiques appropriées et des services sociaux, tout en développant l’égalité des chances; souligne qu’un tel cadre devrait permettre la mise en place d’un "ascenseur social" efficace»:
Le socle européen des droits sociaux fait explicitement référence à l’inégalité de revenu. Il énonce en son principe 6 que «des salaires minimum appropriés doivent être garantis» et qu’«il convient d’éviter le phénomène des travailleurs pauvres», et en son principe 14 que «des prestations de revenu minimum adéquat doivent être garanties à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes». Il consacre son premier principe au droit à une éducation de qualité et inclusive, et en son troisième principe énonce le droit à l’égalité des chances pour tous. En outre, il consacre l’ensemble des principes de son deuxième chapitre à des conditions de travail justes, et son troisième chapitre à la protection sociale et à l’inclusion pour tous, y compris aux pensions et aux services sociaux.
Paragraphe 16: «[…] invite la Commission à travailler de concert avec les États membres afin d’élaborer des stratégies globales dédiées à la création d’emplois, à l’entrepreneuriat et à l’innovation, et ce en vue de favoriser les investissements stratégiques dans les emplois verts, dans les secteurs social, sanitaire et des soins, ainsi que dans l’économie sociale dont le potentiel d’emploi est inexploité»:
Le plan d’investissement pour l’Europe se concentre sur la création d’emploi et la stimulation de la croissance en utilisant de manière avisée les ressources financières, en supprimant les obstacles à l’investissement et en assurant aux projets d’investissement visibilité et assistance technique. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques a déjà soutenu des projets d’une valeur d’investissement de 256,9 milliards d’euros, notamment dans les infrastructures sociales et les entreprises sociales.
En 2016, la Commission a lancé une «initiative en faveur des start-up et des scale-up», qui a pour but de donner aux entrepreneurs innovants toutes les chances de devenir des entreprises d’envergure mondiale. La Commission mène également des actions multiples à l’appui des investissements stratégiques consentis par les États membres dans l’économie sociale. Il s’agit notamment d’actions visant à améliorer l’accès au financement et l’accès aux marchés, à élaborer de meilleurs cadres juridiques et à utiliser des technologies et des modèles commerciaux nouveaux. La Commission a reconnu dès 2012 le potentiel de création d’emplois des services aux personnes et aux ménages[footnoteRef:6]. [6: 	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: Vers une reprise génératrice d’emplois, COM(2012) 173 final] 

Dans sa communication de 2014 sur une initiative pour l’emploi vert[footnoteRef:7], la Commission a souligné le potentiel en matière d’emplois de la transition vers une économie verte. Pour aider les États membres à combler les lacunes en matière de compétences, la Commission a concrétisé les engagements pris dans l’initiative pour l’emploi vert. La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, lancée en 2016, vise avant tout à stimuler la qualité et la pertinence des compétences et des qualifications, et à améliorer la veille stratégique des besoins de compétences. [7: 	Initiative pour l’emploi vert: exploiter le potentiel de création d’emplois de l’économie verte, 2014 (en anglais), http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-14-446_en.htm] 

Paragraphe 18:
La proposition de directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles[footnoteRef:8] récemment adoptée a pour objectif d’introduire des droits pour l’ensemble des travailleurs, quel que soit leur statut contractuel. En effet, son champ d’application vise à couvrir toute «personne physique qui accomplit, pendant un certain temps, en faveur d’une autre personne et sous la direction de celle-ci, des prestations en contrepartie d’une rémunération»[footnoteRef:9], indépendamment de la qualification nationale et du statut contractuel. Cela permettra d’éliminer la discrimination basée sur le statut contractuel pour de nombreux aspects abordés par la directive proposée. [8: 	COM (2017) 797 final – 2017/0355 (COD)]  [9: 	Conformément à la jurisprudence développée par la CJUE depuis les années 1980 quant à l’interprétation du terme «travailleur» pour le droit de l’Union.] 

la nouvelle proposition inclut des droits minimums supplémentaires: le droit à une période d’essai d’une durée maximale, le droit à la prévisibilité du travail, le droit à recevoir une réponse écrite à une demande de transition vers une forme d’emploi plus sûre, le droit à la gratuité des formations obligatoires, le droit à ne pas être empêché de travailler pour d’autres employeurs. Cette proposition, couplée avec l’acquis social considérable de l’Union, contribuera à garantir le droit de tout travailleur à bénéficier de conditions de travail équitables, conformément aux normes de l’OIT en matière de travail décent.
Paragraphe 20:
La garantie pour la jeunesse a déjà déplacé le curseur vers l’intervention précoce et les jeunes non inscrits qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ni de formation (NEET). Pour la plupart, les services publics de l’emploi ont amélioré le ciblage de leurs services et étendu leur offre aux jeunes.
Au travers de son programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), la Commission soutient des projets de communication et de sensibilisation dans quatre États membres et offre des possibilités d’apprentissage mutuel, en s’efforçant de toucher et d’impliquer les jeunes individus vulnérables. En octobre 2017, elle a lancé une base de données des bonnes pratiques et organisé une activité consacrée à l’apprentissage mutuel, avec un axe fort sur la communication et sur l’intégration durable de tous les NEET.
Les progrès réalisés dans l’ensemble des États membres seront suivis dans le cadre du semestre européen, de la surveillance multilatérale du Comité de l’emploi et du recueil annuel de données sur les dispositifs de la garantie pour la jeunesse.
En 2017, dans le cadre de l’examen à mi-parcours du CFP actuel, les co-législateurs sont convenus d’augmenter les ressources de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) de 1,2 milliard d’euros pour la période 2017-2020. Les États membres ont déjà apporté les modifications nécessaires au programme opérationnel. La Commission a également pris bonne note des recommandations du rapport de la CCE, et a déjà fourni aux États membres des orientations politiques pertinentes quant au renforcement de la couverture des groupes de jeunes difficiles à toucher et à l’amélioration de la qualité des offres d’emploi et de formation proposées dans le cadre de la garantie pour la jeunesse et des mesures soutenues par l’IEJ.
Paragraphe 21: «[…] invite la Commission à étudier la possibilité de conférer une plus grande souplesse à l’IEJ, même pour les pays mettant en œuvre une politique de la jeunesse performante, en prévoyant des régimes de protection destinés aux jeunes qui passent de l’éducation ou de l’enseignement supérieur au monde du travail, afin de compenser l’exclusion de cette catégorie de personnes des régimes contributifs de protection sociale en vigueur en Europe»:
L’IEJ a été conçue, et lancée, au cœur de crise économique: à ce titre, elle est porteuse d’une mission très concrète, à savoir soutenir les régions et les groupes de jeunes les plus touchés par les effets de la crise. Le cadre réglementaire des Fonds structurels et d’investissement européens prévoit des critères détaillés relatifs à l’éligibilité et au déboursement des financements au titre de l’IEJ.
Dans le même temps, la recommandation politique concernant la garantie pour la jeunesse s’applique à l’ensemble des États membres, qui doivent veiller à ce que les politiques d’emploi et de formation des jeunes soient abordées de manière adéquate et bénéficient d’un soutien financier, notamment grâce aux financements disponibles de l’Union. Les États membres peuvent également utiliser le Fonds social européen qui, dans le CFP actuel, investit plus de 6,4 milliards d’euros directement dans des mesures pour l’emploi des jeunes, et 27 milliards d’euros dans des mesures d’éducation et de formation.
Paragraphe 23:
La recommandation du Conseil relative aux grandes orientations des politiques économiques indique qu’«[i]l convient de poursuivre la mise en œuvre […] du cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 et la transition vers une économie compétitive à faible intensité de carbone utilisant efficacement les ressources, y compris les réformes en matière d’offre et de demande» et précise qu’«[i]l convient d’exploiter pleinement les possibilités offertes par les fonds de l’Union européenne (UE), dont le Fonds européen pour les investissements stratégiques et les Fonds structurels, ainsi que par les fonds nationaux pour financer des investissements favorables à la croissance dans des domaines clés». Enfin, les lignes directrices concernant les politiques d’emploi énoncent que «[l]a participation des femmes au marché du travail devrait être accrue et l’égalité entre les sexes doit être garantie».
Paragraphe 24:
Afin de contribuer au suivi de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil sur l’intégration des chômeurs de longue durée, le Comité de l’emploi a adopté un cadre d’indicateurs et de suivi composé d’indicateurs de contrôle et de suivi directs. Les données, collectées sur une base annuelle, constituent l’un des éléments principaux de l’appréciation des progrès réalisés. De plus, représentent une source essentielle pour les recommandations par pays éventuellement formulées dans le cadre du semestre européen.
En outre, le semestre européen joue un rôle important s’agissant de repérer les difficultés en matière d’emploi dans les États membres et d’évaluer les réformes politiques, notamment pour des groupes spécifiques. La situation des chômeurs de longue durée a fait l’objet d’une évaluation systématique dans les États membres, à partir d’un ensemble d’indicateurs inclus dans le cadre conjoint d’évaluation.
Paragraphe 25: «invite la Commission et les États membres à compléter l’Union économique et monétaire par un véritable marché du travail européen proposant une large protection sociale; […] invite à cet effet la Commission à présenter une étude indiquant comment l’Union peut soutenir et promouvoir, au niveau national, des programmes d’emplois publics garantis»:
La Commission convient que des marchés du travail qui fonctionnent et des systèmes de sécurité sociale efficaces sont cruciaux pour garantir le succès de l’union monétaire européenne, et que ces deux éléments s’inscrivent dans un processus plus large de convergence vers le haut.
En 2018, la Commission présentera un paquet «Équité sociale», qui comprendra une initiative sur l’«accès à la protection sociale» en réponse aux inquiétudes concernant les obstacles rencontrés par les travailleurs dans des formes atypiques d’emploi et par les travailleurs non salariés pour accéder à la protection sociale.
Cette initiative viserait à mettre en œuvre le principe 12 du socle européen des droits sociaux, selon lequel «quel que soit le type et la durée de leur relation de travail, les travailleurs salariés et, dans des conditions comparables, les travailleurs indépendants ont droit à une protection sociale appropriée».
Paragraphe 27:
Plusieurs directives de l’Union[footnoteRef:10] interdisent la discrimination dans l’emploi et au travail fondée, entre autres, sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’origine ethnique, le handicap, l’âge, etc. Ces directives sont transposées de longue date en droit interne. L’article 3, paragraphe 1, point a), de la directive relative à l’égalité raciale, l’article 3, paragraphe 1, point a), de la directive sur l’égalité en matière d’emploi, et l’article 14, paragraphe 1, point a), de la directive sur l’égalité entre les hommes et les femmes, interdisent explicitement la discrimination dans les conditions d’accès à l’emploi, y compris dans les critères de sélection et les conditions de recrutement. [10: 	Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique («directive relative à l’égalité raciale») (JO L 180 du 19.7.2000, p. 22).
Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail («directive sur l’égalité en matière d’emploi») (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).
Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) («directive sur l’égalité entre les hommes et les femmes») (JO L 204 du 26.7.2006, p. 23).] 

La Commission suit la mise en œuvre de la législation pertinente de l’Union et travaille à promouvoir la sensibilisation aux droits et aux obligations qui en découlent, ainsi qu’à améliorer leur application au niveau national, notamment en renforçant les organismes de promotion de l’égalité, la formation, les financements, etc.
Paragraphe 28: «[…] demande à la Commission et aux États membres d’intensifier leurs efforts contre l’économie parallèle et le travail non déclaré»:
La lutte contre le travail non déclaré relève de la compétence des États membres. La lutte contre un problème aussi complexe que le travail non déclaré nécessite une démarche holistique, mêlant des mesures et des initiatives de dissuasion et de prévention dans plusieurs domaines politiques liés entre eux. Dans le cadre du semestre européen de 2017, deux États membres ont reçu des recommandations par pays afin de lutter contre le travail non déclaré.
La plateforme européenne destinée à renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré créée par la décision (UE) 2016/344 du 9 mars 2016 contribue à une meilleure coopération entre les autorités compétentes des États membres. Dans ce contexte, «lutter» revêt le sens de prévenir, dissuader et combattre le travail non déclaré ainsi que de promouvoir la déclaration du travail non déclaré. Dans son programme de travail 2017-2018, la plateforme a défini en tant que priorités l’échange d’informations et de bonnes pratiques, le développement de connaissances pour lutter contre l’économie parallèle et le travail non déclaré et les actions conjointes, notamment dans le cadre transfrontière.
Paragraphe 37: «[…] invite la Commission à lancer une étude sur l’indice de salaire minimum vital en vue d’estimer le coût de la vie et le revenu approximatif nécessaire pour répondre aux besoins d’une famille dans les différents États membres et régions […]»:
Le paquet «investissements sociaux» de 2013 rappelle que le niveau du revenu minimum devrait être suffisamment élevé pour permettre une vie décente, tout en aidant les personnes à être motivées et impliquées dans le travail. Il souligne également qu’un complément de revenu adéquat doit être relié à des mesures d’insertion sur le marché du travail et à l’accès à des services de qualité dans le cadre d’une démarche intégrée. Afin d’aider les États membres à mettre en place des systèmes nationaux de revenu minimum adéquat, conformément à l’orientation politique susmentionnée, la Commission a finalisé en 2015 un projet pilote pour le développement de budgets de référence comparables d’un pays à l’autre dans les États membres, qui avait vocation à déterminer les paniers de biens et de services considérés comme nécessaires pour qu’un ménage atteigne un niveau de vie acceptable dans un pays, une région ou une ville donnés.
De plus, un indicateur «risque de pauvreté au travail» a été sélectionné comme indicateur secondaire du tableau de bord social pour suivre les évolutions de salaires dans le cadre de la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux. En outre, le comité de l’emploi et le comité de la protection sociale se sont entendus sur une démarche comparative commune, et travaillent à l’élaboration de plusieurs cadres de comparaison tels les systèmes de revenu minimum.
Paragraphe 39:
En avril 2017, la Commission a présenté une communication interprétative[footnoteRef:11] et un rapport de mise en œuvre[footnoteRef:12] sur la directive relative au temps de travail. Ces instruments ont pour objectif de clarifier la législation applicable et de soutenir son application. L’amélioration continue de la santé et de la sécurité des travailleurs sur le lieu de travail est au cœur de la politique de la Commission dans ce domaine. Plus particulièrement, l’amélioration du respect et de l’application des règles sur le terrain fait partie des trois actions relatives à la santé et à la sécurité au travail (SST) prévues par la communication de la Commission adoptée le 10 janvier 2017, intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous - Moderniser la législation et la politique de l’Union européenne en matière de sécurité et de santé au travail» [COM(2017) 12 final]. Les États membres sont tenus d’assurer l’application correcte de législation nationale transposant les directives SST. La Commission renforce également son soutien en faveur de meilleures normes et orientations à destination des inspecteurs du travail, grâce notamment au développement d’outils d’aide par le Comité des hauts responsables de l’inspection du travail. [11: 	Communication interprétative relative à la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, C(2017)2601]  [12: 	Rapport sur la mise en œuvre par les États membres de la directive 2003/88/CE concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, COM(2017) 254 et Rapport détaillé sur la mise en œuvre par les États membres de la directive 2003/88/CE concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, SWD(2017) 204.] 

Paragraphe 41: «[…] demande aux États membres et à l’Union de garantir le droit d’adhérer à un syndicat ainsi que le pouvoir et l’autonomie de négociation des organisations syndicales et patronales»:
Le socle prévoit un principe relatif au dialogue social et à la participation des travailleurs. Selon ce principe, les partenaires sociaux sont consultés sur la conception et la mise en œuvre des politiques économiques, sociales et de l’emploi, conformément aux pratiques nationales. Ils doivent être encouragés à négocier et à passer des conventions collectives sur des questions qui les concernent, dans le respect de leur autonomie et de leur droit à l’action collective, et la mise en place d’un soutien destiné à renforcer la capacité des partenaires sociaux à promouvoir le dialogue social doit être encouragée.
La Commission soutient le travail des partenaires sociaux à l’aide de ses lignes budgétaires exclusives consacrées au dialogue social et aux relations de travail. Elle prête systématiquement attention à l’implication des partenaires sociaux dans le semestre européen à tous les niveaux et soutient activement la surveillance multilatérale assurée par le comité de l’emploi en matière de dialogue social, qui se penche sur les forces et l’autonomie des partenaires sociaux au niveau national.
Paragraphe 48: «[…] invite les États membres à prendre, avec le soutien de la Commission et conformément aux objectifs de Barcelone, des mesures appropriées afin de garantir un accès abordable et universel à une éducation publique de qualité dès le plus jeune âge (0 à 3 ans), dès lors qu’elle est essentielle pour lutter contre les inégalités à long terme»:
La Commission adopte des mesures afin d’intégrer pleinement à la politique d’éducation la fourniture d’une éducation et d’un accueil des jeunes enfants (EAJE), et d’aider les pays à améliorer la qualité du système et des services. De plus, la Commission facilite la coopération et l’échange de bonnes pratiques entre les États membres;
Le programme Erasmus+ offre aux établissements d’EAJE la possibilité de collaborer à des projets transfrontières, aux membres du personnel de l’EAJE la possibilité d’acquérir une expérience précieuse à l’étranger et aux décideurs politiques en matière d’EAJE la possibilité de mettre à l’épreuve des options politiques innovantes.
Le financement d’études et de projets permet à la Commission d’apporter également des éléments probants fiables à l’élaboration de politiques efficaces. Le réseau Eurydice, co-financé au titre d’Erasmus+, fournit des informations annuelles. Le prochain rapport majeur sur les données essentielles de l’EAJE sera publié en 2019.
La Commission soutient les États membres en matière d’infrastructures d’éducation et d’accueil des jeunes enfants universelles, abordables et de grande qualité. Elle a assuré un suivi régulier de la prestation de services d’accueil d’enfants et produira en 2018 un rapport d’ensemble mis à jour sur l’état d’avancement par rapport aux objectifs de Barcelone. Le processus du semestre européen assure également un suivi de cette question, et les États membres se voient adresser des recommandations le cas échéant. De même, il est possible de prévoir un co-financement pour des mesures ou un appui particuliers, dans le but par exemple de mettre en place des services d’accueil d’enfants, dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI).
Dans sa communication de 2017 intitulée «Renforcer l’identité européenne par l’éducation et la culture»[footnoteRef:13], la Commission s’engage en outre à préparer une proposition de recommandation du Conseil relative à un cadre de qualité de l’éducation et de l’accueil de la petite enfance. [13: 	Voir COM(2017) 673] 

Paragraphe 51: «[…] invite la Commission à soutenir les États membres dans le renforcement des systèmes de pensions publiques et professionnelles afin de fournir un revenu de retraite adéquat, supérieur au seuil de pauvreté, et de permettre aux retraités de maintenir leur niveau de vie et de vivre dans la dignité et l’indépendance; demande une nouvelle fois que les systèmes de retraite accordent des points aux aidants afin de compenser l’absence de cotisation des assuré(e)s du fait de la garde d’un enfant ou de l’accompagnement prolongé d’un proche […]»:
La Commission soutient les efforts déployés par les États membres pour garantir un revenu adéquat aux personnes âgées, conformément au principe nº 15 du socle européen des droits sociaux, en facilitant l’apprentissage mutuel et les analyses politiques. En coopération avec le comité de la protection sociale, la Commission préparera le rapport triennal sur l’adéquation des retraites, qui devrait être adopté et approuvé par le Conseil en 2018. Le rapport se concentrera tout particulièrement sur l’accès aux pensions pour tous et sur le rôle que jouent l’allongement de la durée de vie active et l’épargne complémentaire s’agissant de garantir un revenu adéquat aux personnes âgées. La Commission a décidé de mettre en place un groupe d’experts de haut niveau sur les pensions, chargé de préparer des conseils stratégiques sur la promotion de l’épargne retraite complémentaire et l’optimisation de la contribution des pensions complémentaires aux revenus adéquats pour les personnes âgées.
Le plan d’action 2017-2019 pour lutter contre l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, adopté en novembre 2017, prévoit une évaluation de la possibilité d’apporter des modifications à la directive (refonte) 2006/54/CE sur l’égalité entre les hommes et les femmes, en vue d’une révision qui comprendra entre autres des dispositions relatives à l’égalité hommes-femmes dans les régimes professionnels de retraite.
Paragraphe 53: «[…] invite la Commission et les États membres à promouvoir des accords commerciaux internationaux plus justes, qui respectent la réglementation européenne du travail et les conventions de l’OIT, protègent l’emploi de qualité ainsi que les droits des travailleurs et garantissent l’existence de mécanismes européens et nationaux indemnisant les travailleurs et les secteurs touchés par les modifications majeures du commerce mondial résultant de la mondialisation, tels que notamment le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation»:
Dans l’esprit de sa communication intitulée «Le commerce pour tous»[footnoteRef:14], la Commission promeut des aspects ambitieux du développement durable dans ses accords commerciaux avec des pays partenaires. Le but est que ces accords soient efficaces s’agissant de promouvoir le travail décent et de ratifier et mettre en œuvre les normes fondamentales (et autres) du travail. La Commission a développé un partenariat avec les États membres, le Parlement européen et les parties prenantes, un dialogue avec la société civile et une coopération avec l’Organisation internationale du travail (OIT)[footnoteRef:15] à cet égard. En mai 2017, la Commission a publié un document de réflexion sur «la maîtrise de la mondialisation»[footnoteRef:16], qui rend compte de son engagement en faveur de la mise en place d’un ordre mondial équitable, fondé sur des règles et des normes élevées, sur la coopération et sur le renforcement des institutions multilatérales. Elle a en outre ouvert un débat sur le commerce et le développement durable dans les accords commerciaux de l’Union à partir d’un document officieux[footnoteRef:17]. [14: 	COM(2015) 497, http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/new-trade-strategy/index_fr.htm ]  [15: 	Notamment en 2017 un «Manuel sur l’évaluation des dispositions relatives au travail dans les accords commerciaux et d’investissement», (en anglais et en espagnol uniquement) http://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_564702/lang--en/index.htm ]  [16: 	COM(2017) 240 
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/reflection-paper-globalisation_fr.pdf ]  [17: 	http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1689] 

La Commission reconnaît qu’en dépit de ses effets globalement positifs sur le développement économique de l’Union, la mondialisation peut avoir des répercussions négatives sur certains secteurs. À cet effet, au cours du processus de révision du CFP, la Commission a adapté le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) afin de mieux prendre en charge les éventuels licenciements dans les PME.
Paragraphe 54:
La politique en matière de concurrence est un élément indispensable au bon fonctionnement du marché intérieur, qui garantit que toutes les entreprises affrontent la concurrence en s’appuyant sur leurs seuls mérites, de manière juste et équitable. À cet effet, la politique de l’Union en matière de concurrence protège la concurrence des distorsions du marché, que celles-ci proviennent des États membres (aides d’État générant une distorsion), des acteurs du marché (comportement unilatéral ou coordonné générant une distorsion, comme les ententes) ou de fusions qui nuiraient de manière significative à une concurrence efficace.
Paragraphe 56: «[…] invite la Commission à appuyer les États membres dans la création de logements adéquats, décents et accessibles afin d’aider les jeunes en période de transition»,
et
Paragraphe 60: «[…] estime que, conformément aux principes ancrés dans le socle des droits sociaux, la Commission devrait accompagner les États membres dans leurs efforts visant à enrayer le développement du sans-abrisme en vue de l’éradiquer à terme»:
Les États membres sont au premier chef responsables de la conception et de la mise en œuvre des politiques de logement. La Commission soutient les efforts déployés par les États membres par des orientations et des conseils de politique générale et à l’aide d’un appui financier grâce aux fonds de l’Union. Le socle européen des droits sociaux définit, en tant que principe nº 19, l’accès à un logement abordable et de qualité comme un droit social essentiel. Les rapports par pays font état de problèmes tels qu’une offre insuffisante de logement, des marchés du logement dysfonctionnels, des déséquilibres macroéconomiques, une insuffisance de logements sociaux, le manque d’accès à des logements abordables et une surcharge des coûts de logement et, au cours de l’exercice du semestre européen de 2017, cinq États membres ont reçu des recommandations par pays en matière de logement abordable.
Le récent programme urbain de l’Union et son partenariat en matière de pauvreté visent à développer un plan d’action concret afin d’améliorer la lutte contre la pauvreté, et notamment contre le sans-abrisme, dans les villes européennes. Au moyen de ce partenariat, la Commission collabore avec les gouvernements municipaux et les parties prenantes de la société civile afin d’améliorer la réglementation, le financement et les connaissances en matière de logement.
L’Union a mis en place plusieurs programmes pour mobiliser les États membres et impliquer un large éventail de parties prenantes dans la lutte contre le sans-abrisme, comme le programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI). Au titre de son axe PROGRESS, le programme EaSI a fourni un soutien pluriannuel significatif à un certain nombre de réseaux actifs au niveau de l’Union dans le domaine du sans-abrisme. Les financements PROGRESS ont également été utilisés pour financer des études et une meilleure connaissance du sans-abrisme.
Les États membres ont accès à plusieurs instruments financiers afin de lutter contre le sans-abrisme et l’exclusion en matière de logement. Le Fonds social européen (FSE) a contribué à compléter les investissements en matière de logement au moyen de services d’aide et de mesures d’inclusion sociale visant notamment les personnes sans-abri. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) continue de soutenir, au titre de ses priorités en matière d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté, des mesures portant sur les infrastructures de logement ayant vocation à contribuer à la déségrégation des communautés marginalisés, comme les Roms, les migrants, les personnes sans-abri et les personnes handicapées. Le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) promeut la cohésion sociale au sein de l’Union et s’adresse aux personnes les plus défavorisées, telles les personnes sans-abri.
La Commission prête une attention particulière aux jeunes sans-abri et à l’accès des jeunes au logement. À ce titre, elle a récemment proposé un certain nombre d’initiatives politiques, assorties de moyens financiers adéquats, ayant pour but de lutter contre le risque d’exclusion sociale de ce groupe en particulier: la garantie pour la jeunesse, l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), le cadre de qualité pour les stages, le Corps européen de solidarité et la communication de la Commission intitulée «Investir dans la jeunesse de l’Europe».
Paragraphe 57:
Le principe 11 du socle européen des droits sociaux est spécifiquement consacré aux enfants. Il exhorte les États membres à assurer l’accès à des services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants (EAJE) abordables, afin de protéger les enfants contre la pauvreté et de garantir l’égalité des chances pour les enfants défavorisés.
La Commission suit de près la mise en œuvre par les États membres de la recommandation de 2013 intitulée «Investir dans l’enfance»[footnoteRef:18], par le biais du processus du semestre européen qui aboutit régulièrement à l’envoi de recommandations par pays à plusieurs États membres. [18: 	Recommandation 2013/112/UE de la Commission du 20 février 2013, «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité (JO L 59 du 2.3.2013, p. 5).] 

La Commission a fait le point sur sa mise en œuvre à ce jour dans un document de travail de ses services[footnoteRef:19] inclut dans le paquet du socle européen des droits sociaux. L’image globale qui en est ressortie est variable et dynamique, ce qui suggère, i) qu’il s’agit encore d’un travail en cours d’élaboration, et ii) que la recommandation n’est pas encore reconnue ni bien utilisée au sein des États membres au niveau local, là où des mécanismes politiques concrets doivent être élaborés et mis en œuvre. [19: 	SWD(2017) 258 final du 26.4.2017] 

L’idée de définir des objectifs nationaux futurs en matière de pauvreté des enfants a été testée par le passé au Conseil, mais sans succès. Toutefois, à l’initiative du Parlement européen, la Commission explorera la faisabilité d’une garantie pour l’enfance dans le cadre d’une action préparatoire, qui sert à financer une grande étude sur la situation dans les États membres de quatre groupes vulnérables reconnus d’enfants (c.-à-d. les enfants résidant en institutions, les enfants qui vivent des situations familiales précaires, les enfants issus de la migration et les enfants handicapés ou ayant des besoins spéciaux).
Paragraphe 63
et
Paragraphe 64: «[…] invite la Commission, les États membres et les partenaires sociaux à s’attaquer au problème des écarts de salaires et de retraites entre les hommes et les femmes:
Une démarche complète s’impose pour combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans l’Union, qui prévoie des mesures législatives et non législatives ainsi que des efforts et des engagements de l’ensemble des acteurs, des décideurs au niveau national et au niveau européen et des parties prenantes. La réduction de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes fait partie des priorités et des engagements de la Commission au titre de son engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2020.
Le 20 novembre 2017, la Commission a adopté un plan d’action 2017-2019 afin de lutter contre l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes sous tous les angles possibles, ce qui contribuerait à stimuler l’emploi et la croissance dans l’Union et à rendre plus équitable le marché unique dans le domaine de l’emploi. Ce plan d’action comprend un ensemble cohérent et complet de mesures visant à combler les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes, en cours et à venir, législatives comme non législatives, qui se renforcent mutuellement. Il inclut également une évaluation de la possibilité d’apporter des modifications à la directive (refonte) 2006/54/CE sur l’égalité entre les hommes et les femmes, en vue d’une révision qui comprendra entre autres la clarification de la notion de salaire égal pour un travail de valeur égale, le renforcement du rôle des organismes de promotion de l’égalité s’agissant de faire respecter les règles, ainsi que l’amélioration des sanctions et de l’indemnisation des victimes de discrimination.
La mission principale des organismes nationaux de promotion de l’égalité est d’encourager l’égalité de traitement et d’apporter une aide indépendante aux victimes de discrimination. Renforcer leur rôle permettrait d’améliorer l’application des règles de manière générale, notamment concernant l’égalité de traitement salarial. En 2018, la Commission entend publier des normes à l’intention des organismes de promotion de l’égalité dans toute l’Union, concernant leur mandat, leur indépendance, leur efficacité et leur architecture institutionnelle. Ces normes assisteront dans la pratique les États membres quant à la création d’organismes de promotion de l’égalité, et aideront ces organismes à réaliser pleinement leur potentiel.
La Commission soutient les efforts déployés par les États membres pour combler l’écart en matière de pensions de retraite entre les hommes et les femmes à l’aide de suivi, d’analyse et de la préparation de rapports périodiques en la matière dans tous les États membres. La Commission a confié au réseau SAAGE (analyse et conseils scientifiques en matière d’égalité hommes-femmes dans l’Union) la préparation d’une analyse de l’écart entre les hommes et les femmes en matière de pensions de retraite (le rapport est attendu fin janvier 2018). L’écart entre les hommes et les femmes en matière de pensions de retraite ressort également du rapport triennal sur l’adéquation des retraites (2015, la version 2018 est en cours), élaboré par le comité de la protection sociale et la Commission.
Paragraphe 66:
Dans sa communication de 2017 intitulée «Initiative visant à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent»[footnoteRef:20], la Commission a prévu un large éventail de mesures afin de promouvoir l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des parents et des aidants, notamment grâce à des dispositifs d’accueil d’enfants et d’autres personnes dépendantes qui nécessitent des soins. Ces mesures devraient permettre à davantage de femmes d’être en mesure de participer au marché du travail. Le processus du semestre européen assure un suivi de cette question, et les États membres se voient adresser des recommandations le cas échéant. De même, il est possible de prévoir un co-financement pour des mesures ou un appui particuliers, dans le but par exemple de mettre en place des services d’accueil d’enfants au titre des Fonds ESI; [20: 	Voir COM(2017) 0252] 

La Commission aide les États membres à éliminer les facteurs de dissuasion économique qui font obstacle à la participation et à la situation des femmes sur le marché du travail, en assurant un suivi dans le cadre du semestre européen et du programme d’apprentissage mutuel avec les États membres, ainsi qu’en améliorant le recueil des données dans ce domaine. En octobre 2017, cette question a fait l’objet d’une discussion lors d’un dialogue en matière fiscale du comité de politique économique (CPE), qui a tourné essentiellement autour de la «charge fiscale sur le travail qui pèse sur les deuxièmes apporteurs de revenus». La recommandation de la Commission dans le sens d’une recommandation du Conseil concernant la politique économique de la zone euro, publiée en novembre 2017, inclut une référence spécifique à l’imposition des deuxièmes apporteurs de revenus[footnoteRef:21]. [21: 	Voir COM(2017) 770A] 

Paragraphe 67:
La Commission maintient son engagement en faveur d’une directive au niveau de l’Union ayant pour but d’accélérer les progrès vers une représentation plus équilibrée des hommes et des femmes à des postes de direction. Depuis que la proposition a été présentée, la présence de femmes au sein des conseils d’administration a augmenté dans certains pays – et il est certain que le débat qui a eu lieu sur la proposition au niveau européen a contribué à ce développement –, mais le rythme du changement reste lent. Des progrès ont été réalisés ces dernières années, principalement dans les États membres qui ont adopté des mesures législatives nationales. Dans les autres États membres, la situation est à l’arrêt, voire se détériore.
Paragraphe 68: «[…] invite la Commission et les États membres à corriger les inégalités interpersonnelles excessives en soutenant et en encourageant les formes d’investissement les plus productives […]; invite la Commission à suivre, proposer, promouvoir et préparer des référentiels à la lumière du Semestre européen»:
Dans le cadre du semestre européen, l’examen annuel de la croissance définit un certain nombre de priorités économiques et sociales pour l’année à venir. Le «triangle vertueux» consistant à stimuler les investissements, à poursuivre des réformes structurelles et à garantir des politiques fiscales responsables, donne des résultats. Des réformes structurelles ayant pour but d’améliorer les marchés du travail et les politiques sociales devraient aider la main d’œuvre à acquérir les compétences nécessaires et promouvoir l’égalité des chances sur le marché du travail, des conditions de travail justes, l’augmentation de la productivité du travail pour soutenir la croissance des salaires, et des systèmes de protection sociale adéquats. Des systèmes impôts-prestations efficaces et justes et des institutions publiques modernes et efficaces jouent un rôle essentiel s’agissant de créer un dosage équilibré et complet des politiques: à ce titre, ils devraient devenir une priorité.
La communication du 26 avril 2017 établissant un socle européen des droits sociaux note que «[l]a définition de références et l’échange de bonnes pratiques seront utilisés dans un certain nombre de domaines, tels que la législation sur la protection de l’emploi, les allocations de chômage, le salaire minimum, le revenu minimum et les compétences». En 2015, la Commission, en collaboration avec les États membres, a entamé des exercices d’évaluation comparative fondés sur des critères de référence dans certains des domaines mentionnés dans la communication sur le socle social. Ces évaluations comparatives visent à soutenir les réformes structurelles et le nivellement par le haut des résultats obtenus.
La Commission travaille en collaboration avec le comité de la protection sociale à l’élaboration d’une analyse comparative sur le revenu minimum, afin d’étayer le renforcement de l’adéquation et de la couverture des régimes de revenu minimum, ainsi que de l’efficacité de leur élément d’activation, dans toute l’Union. Elle travaille également avec le comité de l’emploi à la production d’une analyse comparative des prestations de chômage et des politiques d’activation. Des travaux d’analyse comparative sont également en cours dans pour d’autres champs pertinents du domaine social et de l’emploi, conformément au socle européen des droits sociaux et au rapport des cinq présidents sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire (UEM).
À la fin de l’année 2016, 1,7 million de participants avaient bénéficié d’un soutien sous la forme d’investissements au titre de l’objectif thématique de l’inclusion sociale du FSE. L’un des objectifs généraux du programme EaSI est de soutenir la mise au point de systèmes de protection sociale, de faciliter les réformes politiques et de promouvoir le travail décent et des conditions de travail décentes, la convergence, et les capacités d’innovation sociale et d’apprentissage mutuel[footnoteRef:22]. Un financement au titre du programme EaSI a également été consacré au développement d’EUROMOD, modèle de microsimulation couvrant les systèmes d’impôts-prestations de l’ensemble des États membres de l’Union qui permet d’évaluer les effets des changements politiques sur la distribution des revenus et la pauvreté, ainsi que sur les finances publiques. Ce modèle est un outil clé pour améliorer la capacité de la Commission européenne en matière d’évaluations politiques quantitatives, notamment pour étayer les orientations politiques adressées aux États membres dans le cadre du semestre européen. [22: 	Sur la base de l’article 4 du règlement EaSI (nº 1296/2013 du 11 décembre 2013)] 

Paragraphe 69:
[bookmark: _GoBack]La lutte contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale est l’une des priorités de la Commission. La directive sur la lutte contre l’évasion fiscale a été adoptée en juin 2016. En octobre 2016, la Commission a présenté deux propositions portant sur une assiette commune pour l’impôt sur les sociétés (ACIS) et sur une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), qui proposent un ensemble unique de règles de calcul des bénéfices imposables des entreprises dans l’Union. Ces mesures empêcheront les entreprises montrant la plus grande capacité à s’engager dans une planification fiscale agressive d’éviter l’impôt sur les sociétés.
Dans son plan d’action sur la TVA d’avril 2016, la Commission soulignait déjà la nécessité de créer un espace TVA européen unique qui empêcherait les réseaux de criminalité organisée de se livrer à de la fraude carrousel, ce qui coûte près de 50 milliards d’euros par an à l’Union. En octobre 2017, dans sa communication intitulée sur le suivi du plan d’action sur la TVA, «Vers un espace TVA unique dans l’Union – Le moment d’agir», la Commission a présenté les pierres d’angle du nouveau régime de TVA définitif, qui permettront de mettre en place un système de TVA plus robuste et plus simple à utiliser pour les entreprises. Selon les estimations, ce nouveau régime permettra de réduire la fraude transfrontière de 80 %. En novembre 2017, la Commission a adopté une proposition sur la coopération administrative dans le domaine de la TVA afin d’améliorer la coopération entre différentes administrations et de renforcer le rôle et l’impact d’Eurofisc en matière de lutte contre la fraude à la TVA intracommunautaire.
Paragraphe 70: «invite la Commission à encourager une réforme des politiques fiscales des États membres pour faire en sorte que les budgets publics alloués à la santé, au logement, aux affaires sociales, à l’emploi et à l’éducation soient suffisants […]»:
Plusieurs documents politiques de la Commission, notamment les lignes directrices pour l’emploi, l’examen annuel de la croissance et les recommandations de la zone euro, recommandent des mesures permettant de lutter contre l’inégalité des chances. Le socle européen des droits sociaux constitue le fondement de la consolidation d’une démarche commune en matière de protection et de développement des droits sociaux dans toute l’Union européenne;
Des systèmes fiscaux efficaces et justes font partie intégrante de finances publiques durables. Une plus grande transparence et une efficacité renforcée peuvent contribuer à restaurer la confiance du public dans les systèmes fiscaux et à améliorer la perception de l’impôt. Des systèmes fiscaux justes, qui favorisent la croissance, peuvent réduire les inégalités et la pauvreté, dynamiser l’emploi, soutenir l’investissement privé et améliorer l’environnement commercial. Il est essentiel de garantir des conditions de concurrence équitables afin de résoudre le problème que représentent certaines entreprises multinationales en engrangeant des bénéfices sur le marché unique tout en payant des impôts disproportionnellement bas. Les actions cruciales au niveau de l’Union sont notamment l’adoption de mesures anti-abus contraignantes, le renforcement de la transparence fiscale et les initiatives de réforme du système de TVA et une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS). La Commission a également lancé un nouveau programme pour une imposition juste et efficace de l’économie numérique. La lutte contre l’évasion et la fraude fiscales nécessite une démarche coordonnée entre initiatives de l’Union et politiques nationales.
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